
Intéressement :  
pourquoi FO LCL n’a pas cautionné 

L a direction s’est précipitée pour communiquer sur l’échec de la négociation « RVC » dès le lendemain de la date 
butoir du 30 juin pour conclure un accord d’intéressement pour l’exercice en cours. 
 

Submergés de multiples messages passés par la direction et le SNB, vous êtes nombreux à vous interroger sur 
les raisons qui ont poussé 3 organisations syndicales sur 4 à ne pas signer le texte proposé par la direction :  

Mesures identiques ? 
 

« Le projet permettait la reconduction quasi-
identique des mesures de l’accord 
précédent signé par la CFDT et FO ». 
 

Là est le problème. Durant toute la négociation, 
tous les syndicats ont réclamé l’abaissement du 
seuil de déclenchement de 530 millions. 
 

Puisque le SNB se demande si nous lisons dans 
l’avenir, nous répondons simplement que nous 
nous basons sur le passé et sur les éléments en 
notre possession pour envisager l’avenir. 
 

Vous trouverez donc ci-contre un tableau 
permettant d’appréhender en toute objectivité 
(chiffres vérifiables dans l’Intranet - Actualités - 
Résultats financiers) la tendance pour les résultats à venir puisque la direction a refusé de nous communiquer ses 
perspectives (manque de loyauté car informations demandées trop parlantes ?). 

En millions d’€ 2012 2013 2014 2015 2016 

Résultat     
d’exploitation 
avant impôt  
1er trimestre 

317 278 267 210 143 

Multiplié par 4 1.268 1.112 1.068 840 572 

RE avant  
impôt réalisé 

 

1.058 
 

998 
 

962 
 

936  

Différence -210 -114 -106 96  

Intéressement aléatoire 
 

P our tenter de justifier le maintien « d’un seuil 
de déclenchement à 530 millions », la 

direction a mis en avant « le caractère 
aléatoire » de l‘intéressement. 
 

Certes. Et le tableau ci-dessus démontre que le 
versement d’un intéressement pour les            
3 prochains exercices devient extrêmement 
aléatoire, en effet ! La direction déclare elle-
même qu’en raison de mauvaises orientations 
stratégiques, les résultats 2016 et 2017 seront en 
baisse sensible. Cette analyse est largement 
partagée par le cabinet comptable (APEX) qui 
expertise depuis plusieurs années les comptes de 
LCL et qui ne se trompe malheureusement 
jamais. Même si le seuil de 530 millions était 
atteint en 2016, l’intéressement aurait été en forte 
chute, loin des montants perçus 
précédemment. 
 

1 an ou 3 ?  
 

P our justifier son refus de signer un accord 
pour une seule année (exercice 2016), la 

direction a expliqué que « les accords 
d’intéressement ont, en principe, une durée 
de 3 ans ». Mais absolument rien n’empêche de 
conclure un accord pour une année. Quant à une 
éventuelle révision de l’accord, encore faut-il que 
les parties le soient … d’accord. 

 

 Sécuriser l’intéressement pour l’avenir 
 

L es demandes faites par FO LCL et la CFDT pour sécuriser 
davantage le projet d’accord étaient très raisonnables et 

réalistes : 
 

 baisse du seuil de déclenchement et/ou durée d’une année  
 

 10% de résultat d’exploitation au lieu de 9,7% 
 

Il aurait été beaucoup plus facile pour nous de signer le texte 
proposé car nous savions que l’absence d’accord susciterait 
un fort mécontentement attisé par la désinformation organisée 
par la direction et le SNB. Contrairement à d’autres, nous ne 
faisons pas dans l’électoralisme. Refuser de signer un texte si 
aléatoire pour 3 ans est une position, certes aujourd'hui 
inconfortable, mais elle est responsable. 
 

En attendant de se remettre autour de la table pour au moins 
l’exercice 2017, tous les syndicats réclament le versement 
d’une prime ou d’un supplément d’intéressement 
permettant de compenser la perte d’une part importante 
de la rémunération des salariés qui œuvrent au quotidien 
pour défendre notre entreprise. S’il y a de l’argent pour 
augmenter le dividende de 71%, il doit avant tout y en avoir 
pour rémunérer l’investissement sans faille des salariés.  
 
FO LCL souhaite saluer les 77% de salariés de la DSBa de 
Toulouse qui ont débrayé pour montrer leur          
mécontentement à la direction. Car ne vous méprenez-pas : 
CFDT, CGT et FO LCL défendent les intérêts des salariés 
quand la direction, aidée du SNB, défend ceux de 
l’actionnaire.  


